


Zoom sur la campagne « Employeurs »   >
 Le contexte de cette campagne n

Les employeurs, expriment parfois une certaine défi ance vis-à-vis 
des prud’hommes.

parler des prud’hommes dans l’entreprise reste parfois un tabou 
d’autant plus dans les PME, où la projection dans le confl it est immédiate. 
Et ce, même s’ils trouvent, en fi n de compte, l’institution légitime.

Les objectifs de la campagne  « Employeurs » n

Rechercher une plus grande adhésion des employeurs car leur implication 
et leur rôle de facilitateur sont indispensables pour donner du sens à 
l’institution.
 

A qui s’adresse-t-on ? n

Les employeurs, et plus particulièrement les employeurs de tpE/pME 
(- de 50 salariés).

Le message clé n

Les prud’hommes sont le garant d’une relation juste entre employeurs 
et salariés, tant dans le quotidien de l’entreprise, qu’en cas de confl its.

Un plan média ciblé auprès des employeurs  n

durant tout le mois de mai 2008 

-  Une campagne presse : presse Entreprises, pQR, presse technique et 
professionnelle 

-  Une campagne web : sites grand public et professionnels. 

Le site internet : www.prudhommes.gouv.fr >
ouvert le 26 mars 2008, ce site d’information 
dédié aux prud’hommes, 
www.prudhommes.gouv.fr, 
a pour vocation d’expliquer au grand public 
l’importance de l’institution, l’enjeu des 
élections et d’apporter toutes les informations 
nécessaires pour aller voter. 
Il recense, par profi l d’électeurs, 
les spécifi cités et les modalités du vote.
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6 mois avant les élections prud’homales : une étude exclusive  
Ministère du Travail/IFOP sur les Prud’hommes : 

Salariés et employeurs : quel regard ? Quel niveau d’information   
sur les Prud’hommes et le scrutin du 3 décembre 2008 qui va rassembler  

plus de 20 millions d’électeurs ? 

Six mois environ avant les élections prud’homales, deux études réalisées 
pour le Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille  
et de la Solidarité* mettent en parallèle l’image et le niveau d’information  
des salariés et des employeurs sur cette institution d’exception qui garantit 
une relation juste entre employeurs et salariés. 

Si les conseils de prud’hommes bénéficient d’un crédit important et d’une bonne 
image aussi bien auprès des employeurs que des salariés, l’enquête révèle  
un fort besoin d’information sur l’institution et sur le déroulement des élections :  
31 % des salariés et 52 % des employeurs se disent « bien informés » sur l’élection 
des conseillers prud’hommes. Toutefois seulement 47 % des employeurs savent  
que les prochaines élections prud’homales se tiendront le 3 décembre 2008. 

Pour amplifier la mobilisation et augmenter le taux de participation,  
le Ministère du Travail déploie une campagne d’envergure pour informer  
les Français sur l’institution et les inciter à aller voter le 3 décembre prochain. 

Les Prud’hommes : une institution utile  
et digne de confiance 
Le faible taux de participation enregistré lors des dernières élections 
prud’homales a montré la difficile mobilisation des électeurs. Pour autant, 
il ne faut pas y voir la conséquence d’une défiance particulière envers 
l’institution prud’homale : les études publiées par le Ministère du Travail 
révèlent que les conseils de prud’hommes jouissent d’une bonne 
image globale auprès des salariés du privé et des employeurs.

Les élections  
prud’homales 2008 
5 - L’étude sur les Prud’hommes
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Pour les salariés : >>
�Leur niveau de confiance envers cette institution paritaire reste élevé : 

70 % des sondés feraient davantage confiance aux conseillers prud’hommes nn

qu’aux professionnels de la justice. 

Pour les employeurs : >>
75 %nn  ont une bonne image des Prud’hommes, avec toutefois une disparité  

selon les secteurs (cf tableau ci-dessous). 
Les professionnels des Ressources Humaines en ont une meilleure image  nn

que les dirigeants (87 % pour les DRH et responsables RH, 73 % pour les PDG, 
DG, gérants)

90 % jugent que les Prud’hommes sont une institution « utile » du monde  nn

du travail ;
70 % jugent que les Prud’hommes nn garantissent, par leur existence et par leurs 

décisions, un équilibre entre les employeurs et les salariés. 


 

�Très bonne image 	
 

�Assez bonne image	 
 

�Assez mauvaise image	 
 

�Très mauvaise image	 
 

�Nsp

18166213
D’une manière générale, 
diriez-vous que vous avez une 
bonne image des conseils de 
prud’hommes ?

75%


 

Tout à fait d’accord 	
 

�Plutôt d’accord	 
 

�Plutôt pas d’accord	 
 

�Pas du tout d’accord	 
 

�Nsp

463951Les Prud’hommes sont  
une institution utile au sein du 
monde du travail.

90%

16143931
Au sein du monde du travail, les 
Prud’hommes garantissent, par 
leur existence et leurs décisions, 
un équilibre entre les employeurs 
et les salariés.

70%

Les élections prud’homales 2008 
L’étude sur les Prud’hommes
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Des disparités de perception selon les secteurs  
d’activité : 
Des disparités selon les secteurs sont à noter : l’industrie ayant souvent  
une perception plus favorable de l’institution, alors que les Services aux entreprises et 
le Commerce ont une perception un peu moins favorable. En revanche,  
ces tendances sont globalement partagées quelle que soit la taille de l’entreprise.

SECTEUR
% ont une bonne 

image globale des 
Prud’hommes

% jugent que les 
Prud’hommes sont 

une institution 
« utile » du monde 

du travail

% jugent  
que les 

Prud’hommes 
garantissent, par 

leur existence et par 
leurs décisions, un 
équilibre entre les 
employeurs et les 

salariés

BTP 76 % 93 % 64 %

Industrie 81 % 94 % 78 %

Services aux 
entreprises

73 % 87 % 61 %

Services aux 
particuliers

85 % 90 % 78 %

Commerce 67 % 88 % 67 %

Employeurs et salariés demandent davantage d’informations  
sur les Prud’hommes et les élections du 3 décembre prochain
Globalement employeurs et salariés s’estiment mal informés sur l’institution :  
seuls 36 % des employeurs et 38 % des salariés s’estiment bien informés. 
Plus précisément sur les élections prud’homales les salariés (31 %) sont une 
minorité à se considérer bien informés, le niveau d’information des employeurs  
est toutefois un peu plus élevé (52 %). 

Les élections prud’homales 2008 
L’étude sur les Prud’hommes
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Pour les salariés :  >>
31 % des salariés du privé se disent « bien informés » sur les élections prud’homales. 

Plus les salariés sont jeunes, plus leur sentiment d’être bien informés s’affaiblit : nn

19 % pour les 25-34 ans contre 50 % pour les 50-64 ans.

Les diplômés de l’enseignement supérieur sont mieux informés que les diplômés nn

du secondaire (40 % pour les détenteurs d’un diplôme supérieur à Bac+2 contre  
27 % pour les diplômés du Bac).

Assez logiquement, les salariés qui ont déjà fait l’expérience d’une saisine du nn

conseil des prud’hommes sont mieux informés que les autres, à 53 % contre 26 %.

Ils sont cependant une majorité, 70 %, à considérer – avec raison – qu’ils ont le  
droit de voter sur leur temps de travail et seulement 19 % à considérer – à tort –  
que seules les personnes syndiquées peuvent aller voter.

Pour les employeurs : >>
52 % des employeurs se disent « bien informés » sur l’élection. 

Ce sentiment grimpe à 63 % dans les entreprises de 50 à 249 salariés et à 75 % nn

dans les entreprises de plus de 250 salariés.

SECTEUR % « Très bien » + « Assez bien »

BTP 59 %

Industrie 47 %

Services aux entreprises 60 %

Services aux particuliers 57 %

Commerce 45 %

Seulement 47 % des employeurs savent que les prochaines élections 
prud’homales se dérouleront le 3 décembre. 

Ce chiffre varie selon les secteurs et la taille de l’entreprise nn

SECTEUR % « Oui »

BTP 39 %

Industrie 41 %

Services aux entreprises 42 %

Services aux particuliers 49 %

Commerce 55 %

Les élections prud’homales 2008 
L’étude sur les Prud’hommes

45

1 à 9 
salariés

96

250 
salariés 
et plus

50

10 à 19 
salariés

55

20 à 49 
salariés

85

50 à 249 
salariés

% «OUI» par taille d’entreprise
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Trois employeurs sur quatre souhaitent être davantage informés sur les 
Prud’hommes  

28 % souhaiteraient avoir « beaucoup plus d’information » et 47 % « un peu nn

plus ». 

SECTEUR % Total « Oui »

BTP 79 %

Industrie 76 %

Services aux entreprises 77 %

Services aux particuliers 74 %

Commerce 72 %

De manière générale, les employeurs s’attendent à ce que les syndicats 
soient aussi des émetteurs d’information sur les élections. 

L’intérêt pour les Prud’hommes est réel puisque les employeurs s’estimant peu 
informés témoignent en grande majorité d’un souhait d’information (84 %). 

L’étude montre également que les dirigeants surévaluent le niveau d’information  
de leurs salariés : 51 % des employeurs estiment que leurs salariés sont bien 
informés. Contrairement à ce constat, la mobilisation des employeurs est 
indispensable. 

Par ailleurs, aujourd’hui, les employeurs considèrent que les syndicats de salariés  
et d’employeurs ont un rôle actif à jouer dans l’information  
sur les Prud’hommes :

- �Les syndicats de salariés sont jugés légitimes par 81 % des employeurs  
pour informer les salariés ;

- �Les syndicats d’employeurs sont jugés légitimes par 66 % des employeurs  
pour informer les salariés.

A noter que tous les travaux menés à l’occasion de précédents scrutins prud’homaux 
ont montré l’étroite corrélation entre niveau d’information et participation. La campagne 
de communication du Ministère du Travail, qui va s’amplifier dans les prochains mois 
va permettre d’agir afin de modifier l’image globale des Prud’hommes et de valoriser 
cette élection fondamentale qui garantit une relation juste entre employeurs et salariés. 

Les élections prud’homales 2008 
L’étude sur les Prud’hommes
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Les chiffres-clés
 13 % des salariés ont déjà saisi personnellement le conseil de prud’hommes. 

Cette proportion croît naturellement avec l’âge : ainsi, 26 % des salariés de  
50 à 64 ans ont déjà saisi les Prud’hommes contre 7 % des 25-34 ans.  
Les non diplômés sont plus d’un sur cinq (22 %) à être concernés.

 23 % des employeurs sont déjà allés devant un conseil de prud’hommes :  
22 % parce qu’un de leurs salariés l’avait saisi, 1 % de leur propre initiative.

 31 % des salariés se disent bien informés sur l’élection des conseillers 
prud’hommes, ils sont 52 % chez les employeurs.

 47 % des employeurs savent que les prochaines élections prud’homales  
se tiendront le 3 décembre 2008.

* �Les résultats sont issus de deux études réalisées par l’Ifop pour le Ministère du Travail :

- �Baromètre de la communication gouvernementale
Sondage Ifop mené du 13 au 22 décembre 2007 en face-à-face pour le Ministère du Travail, des Relations Sociales et de l’Emploi dans  
le cadre du baromètre de la Communication Gouvernementale, auprès d’un échantillon de 577 salariés du public et du privé, demandeurs 
d’emploi, employeurs, issu d’un échantillon de 1000 personnes, représentatif de la population française âgée de 15 ans et plus.  
Les résultats « ensemble des salariés » correspondent au total des résultats pour les salariés du public et du privé.

- Les employeurs et les Prud’hommes
Sondage Ifop mené du 22 au 30 avril 2008 par téléphone sur le lieu de travail pour le Ministère du Travail, des Relations Sociales et de 
l’Emploi, auprès d’un échantillon de 502 dirigeants d’entreprise (PDG, DG, DGA, DRH, responsable RH), représentatif des entreprises 
françaises employant au moins un salarié. 

Les élections prud’homales 2008 
L’étude sur les Prud’hommes



Jean-Denis Combrexelle,  >
Conseiller d’Etat, Directeur Général du travail

LES éLECTIONS 
PRUD’HOMALES 2008
6. Biographie

Né le 26 novembre 1953 à Nancy n

 Attaché d’administration centrale au ministère de l’Industrie  n

(1978-1982)
 Conseiller au tribunal administratif de Lyon (1982-1989)  n

puis de paris (1993)
 Référendaire à la Cour de justice des Communautés  n

européennes de Luxembourg (1989-1993) 
Membre du Conseil d’Etat (depuis 1994) n

 Commissaire du gouvernement au contentieux  n

(1995-1999)
  Rapporteur général de la commission des simplifi cations  n

administratives (1998-1999)
 Directeur adjoint des affaires civiles et du sceau au ministère de la justice  n

(1999-2001)
 Directeur des relations du travail puis directeur général du travail  n

(depuis janvier 2001)

Les missions de la Direction Générale du Travail (Ministère du Travail, 
des Relations Sociales, de la Famille et de la Solidarité).
 
La Direction Générale du travail a actuellement en charge plus particulièrement 
la réforme du marché du travail et du contrat de travail, les questions liées 
au temps de travail, la réforme des règles de représentativité, la santé, la sécurité 
au travail et la médecine du travail, ainsi que les négociations salariales 
et d’une façon générale le suivi du dialogue social et de la négociation collective 
et l’organisation des élections prud’homales.

©
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Pourquoi un tribunal spécifique pour régler les litiges du monde du travail ?>>
 Christine Huchin  : Issus de ce milieu, les conseillers prud’homaux sont des  
spécialistes du monde du travail parce qu’ils en ont la pratique quotidienne et  
une expérience que n’ont pas forcément les magistrats de carrière. Nous sommes 
les « juges du contrat de travail » et notre rôle est d’appliquer, de façon impartiale,  
le droit qui s’y rattache.
 André Tixier  : Une fois élus, employeurs ou salariés, nous devenons les juges  
« de tout le monde », sans défendre sa chapelle. Nos délibérés comme nos  
commentaires ne doivent faire référence qu’aux textes de loi parfois dans un cadre 
juridique où la volonté du législateur peut prêter à discussion, et à la jurisprudence.

Les litiges dont vous avez à traiter sont-ils nombreux ?>>
 C.H.  : A la fin 2007, nous avons compté près de 4100 saisines dans les 5 sections 
que sont l’agriculture, le commerce, l’industrie, l’encadrement ainsi que dans la 
formation de référé (audience d’urgence). Ces procédures sont très majoritairement 
engagées par des salariés ; à peine 1 ou 2% le sont par des employeurs.  
En fait, on s’aperçoit que tous profitent des décisions des Prud’hommes : d’une part 
les salariés parce qu’ils sont rétablis dans leurs droits, et c’est pour moi, je dois le 
dire, une grande satisfaction de leur rendre justice mais souvent aussi de la dignité, 
c’est là la dimension humaine de notre activité, et d’autre part, les employeurs sont 
eux aussi remis dans les rails de la Loi et tirent forcément un bénéfice d’un passage 
pédagogique aux Prud’hommes.

Depuis presque toujours, serait-on tenté de dire, le vote est marqué par >>
une abstention forte et en continuelle augmentation, surtout du côté des 
employeurs…
 A.T.  : Il faut rappeler que pour voter les employeurs doivent s’inscrire de façon  
volontaire sur les listes. Ce sont pour beaucoup des PME qui se mobilisent  
difficilement pour cette élection comme pour les autres consultations professionnelles 
d’ailleurs. A l’autre bout, on les retrouve très souvent devant nos tribunaux.  
Avec ces deux phénomènes, on peut mesurer le manque d’information qu’il peut y 
avoir dans cette population plus préoccupée par l’exercice de son métier que par  
son environnement administratif et juridique. Peut-être faudrait-il, pour ces élections, 
des dispositions incitatives ?...

“ Une fois élus, nous devenons 
les juges de tout le monde ”
Christine Huchin, présidente du conseil de Prud’hommes 
de Bordeaux et André Tixier, vice-président du conseil de 
Prud’hommes de Bordeaux

Interview parue dans 
Travail@Aquitaine, 
la lettre des services 
déconcentrés du 
ministère du Travail, 
des Relations  
sociales, de la 
Famille et de la 
Solidarité.
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Vous avez joué un rôle majeur lors du bicentenaire des Prud’hommes.  >>
Quels ont été les principaux travaux de recherche menés à cette occasion ?
 Laurent Willemez  : Nous avons mené une étude de plus 2 ans sur les conseillers 
prud’hommes. Qui sont-ils ? Comment jugent-ils ? Comment font-ils pour être à  
la fois « juges » et représentants d’organisations syndicales ou professionnelles ?  
Une équipe d’une dizaine de sociologues et de chercheurs ont ainsi dirigé une  
centaine d’entretiens qualitatifs. Nous avons également envoyé un questionnaire 
aux conseillers prud’hommes et analysé pas moins de 800 réponses !

Justement, quels sont les résultats ?>>
 L.W  : Les conseillers prud’hommes sont majoritairement des hommes, entre  
45 et 50 ans, bien établis dans leur profession, majoritairement en CDI.  
Ce sont des personnes qui ont fait « leurs preuves » dans le monde du travail,  
qui ont connu différents postes et sont engagés dans une organisation (syndicale  
ou professionnelle). 

Comment arrivent-ils à rester impartiaux ?>>
 Hélène Michel  : On entend souvent l’adage : « on ne peut pas être juge et partie ». 
Pourtant, notre enquête a permis de constater qu’il n’y a pas d’opposition entre  
« juger en droit » et être syndicaliste. Les conseillers prud’hommes maîtrisent  
le langage juridique et savent mener habilement les négociations.  
Ils ont de larges connaissances sur le monde du travail, et en particulier sur  
le droit du licenciement. C’est notamment grâce à leur activité syndicale et  
à des formations qu’ils acquièrent ces savoirs juridiques, nécessaires à l’exercice  
de leur mandat.
Par ailleurs, leur implication au sein des organisations syndicale et professionnelle 
les aide à représenter leurs pairs et à parler au nom de leur collège.  
Car si les conseillers prud’hommes sont des juges de terrain, ce sont aussi des 
juges de collège, c’est-à-dire élus par des salariés ou des employeurs. La neutralité 
de la décision résulte de la confrontation des points de vue des deux collèges.  
En définitive, les conseillers prud’hommes disent le droit avec beaucoup de  
pragmatisme !  

“ Les conseillers prud’hommes 
sont des juges de terrain ” 
Laurent Willemez, maître de conférences en sociologie  
à l’Université de Poitiers et Hélène Michel, maître de conférences  
en science politique, Université Lille II, CERAPS

A lire :  
Les Prud’hommes : 
actualité d’une justice 
bicentenaire.  
Editions du Croquant
http://atheles.org/
editionsducroquant/
champsocial/ 
lesprudhommes/index.
html
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Quel est le rôle et quelles sont les principales missions du centre de >>
traitement prud’homal ?
 En vue des élections du 3 décembre 2008, le centre de traitement prud’homal 
(CTP) est chargé de mettre en œuvre tous les moyens techniques et humains  
pour mener à bien la constitution des listes électorales et la réalisation des  
documents associés : listes d’émargement, cartes d’électeur, etc.
 Les objectifs fixés par le Ministère du Travail sont clairs : inscrire un maximum 
d’électeurs avec des données fiables et actualisées, et faciliter le travail des  
acteurs institutionnels engagés dans le processus : mairies, préfectures, Directions 
Départementales du Travail et organisations syndicales et patronales.

Comment le CTP est-il organisé ?>>
 Début 2008, le centre de traitement est entré en phase de production.  
Il est composé de  plusieurs ateliers, regroupés sur un site dédié de 2 500 m2 :
- �une plateforme logistique de réception pour la « filière » papier : déclarations ou 

envoi de corrections des mairies
- un atelier de saisie des données, 
- �un atelier de « conformité » en liaison avec les institutionnels et certains déclarants 

en vue d’améliorer la qualité des données de la liste électorale, 
- un centre d’appels d’assistance aux institutionnels, 
- �une plateforme pour l’hébergement, l’exploitation et la maintenance des systèmes 

informatiques.

Combien de personnes travaillent au CTP ?>>
Au cœur du processus de préparation, environ 200 personnes. Par rapport aux 
élections précédentes, la collecte des déclarations des entreprises a été simplifiée 
grâce à l’intégration des données informatiques fournies par les organismes  
sociaux, via la DADSU (1). Jusqu’à présent, cette opération pouvait mobiliser  
plus  de 1000 personnes ! Le travail est donc facilité, d’autant que les données 
récupérées sont de meilleure qualité et permettent de rendre plus fiable la liste  
électorale et d’alléger le travail de correction des mairies

“ Inscrire un maximum 
d’électeurs avec des données 
fiAbles et actualisées ”
�Pierre Hermann, directeur du centre de traitement  
prud’homal de Massy Palaiseau

M. Hermann  
directeur du centre  
de traitement 
prud’homal à côté  
d’un salarié, présente 
à M. Combrexelle, 
directeur général du 
travail, la plateforme  
logististique de la 
filière papier  
(réception des 
déclarations 
prud’homales).

(1) : Déclaration  
annuelle des données  
sociales unifiées. 
juridictionnelle totale.
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En tant qu’expert du droit du travail, que pensez-vous d’une juridiction >>
constituée de juges élus et non de magistrats professionnels ?
Je suis globalement satisfait des décisions rendues par les Prud’hommes.  
Elles sont relativement équilibrées puisque les 2 parties (salariés et employeurs) 
sont représentées à part égale. Par ailleurs, les juges - non professionnels - sont 
issus de la société civile : ils connaissent donc parfaitement le monde de l’entreprise 
et les relations sociales. Enfin, si les parties n’arrivent pas à un accord, il y a  
toujours la possibilité de faire appel à un juge départiteur (magistrat de carrière).

Quels sont les litiges les plus courants ? >>
Dans 80 % des cas, il s’agit d’un contentieux relatif à la rupture du contrat de travail. 
L’autre litige concerne la réclamation de paiement d’heures supplémentaires.
En tant qu’avocat, nous essayons toujours de trouver une solution à l’amiable  
en rapprochant les parties avant d’engager la procédure prud’homale.  
L’objectif ? Eviter les délais de traitement qui s’avèrent parfois assez longs :  
9 à 12 mois à partir de la date de saisine. 

En cas de conflit, est-ce obligatoire d’avoir recours à un avocat ? >>
Non, le justiciable peut se défendre seul devant la barre, sans se faire assister  
d’un avocat. Mais il reste difficile pour un « non professionnel » de connaître  
tous les textes en vigueur. Par ailleurs, il faut avoir une bonne connaissance  
de la procédure. Certes, elle est simplifiée, car elle est avant tout orale. Mais  
certaines règles demeurent, comme le « principe contradictoire » qui consiste à 
fournir aux parties adverses tous les éléments de faits et de droits. Très souvent, 
celui qui se défend seul, oublie ce principe obligatoire. Le juge est alors obligé  
de reporter l’affaire. 

Quelles sont les démarches à suivre pour se faire assister ?>>
Il suffit de contacter un avocat spécialisé dans le droit du travail. Certaines  
personnes peuvent bénéficier de l’aide juridictionnelle totale ou partielle  
en fonction de leurs revenus (1). Dans ce cas, il faut s’adresser au bureau de  
l’aide juridictionnelle du TGI. Un avocat sera alors désigné si le dossier est accepté.

“ Les décisions sont équilibrées,  
car les parties sont 
représentées à part égale ”
Damien Busquet, avocat à la cour

(1) : revenus  
mensuels inférieurs  
à 859 € pour  
bénéficier de l’aide 
juridictionnelle totale.



Alsace

Un faible taux de participation… >>
La région Alsace a enregistré lors des dernières élections prud’homales un faible 
taux de participation : 34,99 %. Pour les élections du 3 décembre 2008, l’enjeu en 
région Alsace, comme dans les autres régions est bien d’inverser la tendance et 
d’enrayer l’abstention.

La campagne de mobilisation a pour objectif de convaincre les français de l’utilité 
des Prud’hommes, une juridiction de proximité qui garantit une relation juste entre 
employeurs et salariés.

… Mais une région qui se mobilise >>
Sur proposition du comité de suivi installé par la DDTEFP du Bas-Rhin, et avec  
le soutien de la DDTEFP Alsace, plusieurs actions de communication vont amplifier 
la mobilisation en région Alsace.
Au programme, des réunions des réseaux du monde socio-économique, des 
rencontres territoriales et un stand « prud’hommes 2008 » à la Foire européenne  
de Strasbourg, du 5 au 16 septembre. Ce stand sera animé par les services, avec 
la participation de représentants des organisations syndicales de salariés  
et d’employeurs.
L’objectif est d’améliorer le taux de participation et de renforcer l’information  
sur l’institution prud’homale. 100 000 flyers et 100 000 « autocollants agendas » 
seront très largement diffusés localement.

Jean-Denis Combrexelle, Directeur général du travail (DGT), est attendu sur  
le stand le 11 septembre. Sa venue en Alsace constitue une étape importante  
pour sensibiliser et renforcer la mobilisation partenariale.
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Répartition des affaires nouvelles en 2006 (hors référé) >>
Nombre d’affaires nouvelles en 2006 en région Alsace : 4 388nn

67 - BAS-RHIN

68 - HAUT-RHIN

SCHILTIGHEIM
379

MOLSHEIM
152

COLMAR
612

HAGUENAU
277

GUEBWILLER
130

STRASBOURG
1 145

SELESTAT
192

ALTKIRCH
241

SAVERNE
224

MULHOUSE
1 036
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Quelques chiffres
Taux de participation en 2002 : 34,99 %nn

Collège salariés : 35,32 %>>

 Département
Sièges 

à pourvoir Inscrits Votants Exprimés Part %

BAS-RHIN 141 316258 107 184 102 700 33,89 %

HAUT-RHIN 102 209458 78 485 75 468 37,47 %

Toutes sections 243 525 716 185 669 178 168 35,32 %

Collège employeurs : 26,39 %>>

 Département
Sièges 

à pourvoir Inscrits Votants Exprimés Part %

BAS-RHIN 141 11982 2 971 2 819 24,80 %

HAUT-RHIN 102 7848 2 262 2 167 28,82 %

Toutes sections 243 19 830 5 233 4 986 26,39 %

Répartition des procédures ordinaires dans les affaires >>
nouvelles par section :

Section 
agriculture

Section 
commerce

Section 
activités 
diverses

Section 
encadrement

Section 
industrie

49 1 556 931 604 1 248
 

Délai moyen de traitement d’un dossier : 9,9 moisnn



Les élections prud’homales 2008 
Informations régionales

6 conseils, 462 conseillers prud’hommes  >>
à élire le 3 décembre 2008

Conseils de prud’hommes Sièges à pourvoir

Haguenau 36

Saverne 58

Schiltigheim 40

Strasbourg 128

Colmar 100

Mulhouse 100

Nombre total de conseillers 462*
* arrêté ministériel

Electeurs inscrits*>>
* nombre d’électeurs inscrits au 28/07/08

Salariés Employeurs Total

Bas-Rhin 346 516 8 804 355 320

Haut-Rhin 213 542 6 103 219 645

Total Alsace 560 058 14 907 574 965

Un peu d’histoire…
Jusqu’au début des années 1980, l’Alsace et la Moselle ont maintenu les lois 
prussiennes en matière de juridictions prud’homales, reposant sur un magistrat 
professionnel et deux assesseurs, l’un employeur, l’autre salarié.  

La loi du 6 mai 1982 a mis fin à l’échevinage en Alsace Moselle et a harmonisé 
le fonctionnement des juridictions prud’homales sur l’ensemble du territoire 
national. 

Désormais tous les Conseils des prud’hommes reposent sur le même principe 
fondamental, celui du paritarisme, c’est à dire l’égalité de représentation des 
deux collèges dans les formations. 
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Relations presse - Campagne prud’homales 2008>>
Publicis Consultants | : Laure-Anne Forti - Elodie Correiann

Tél. : 01 44 43 75 90 - 76 36
Laure-anne.forti@consultants.publicis.fr - elodie.correia@consultants.publicis.fr

Contact presse Cabinet>>
Florence Depret, conseillère technique presse et communication.nn

Tél : 01 44 38 22 03

Les services du Ministère du Travail à Strasbourg>>
Jean-François Perrin, Directeur Régional du Travail, de l’Emploi et de la Formation nn

professionnelle
Philippe Lalanne, chargé de communication à la DRTEFP  nn

Tél. : 03 88 15 43 28

Historiens, sociologues sur les Prud’hommes>>
Hélène Michel : Maître de conférence en sciences politiques à l’Université de Lille2, nn

helene.michel@univ-lille2.fr
Laurent Willemez : Maître de conférence en sociologie à l’Université de Poitiers, nn

laurent.willemez@univ-poitiers.fr

Hélène Michel et Laurent Willemez ont organisé en 2006 le colloque 
« les Prud’hommes : actualité d’une justice du travail » à l’occasion du bicentenaire 
des Prud’hommes. Les actes de ce colloque on été publiés. Ils sont à votre 
disposition pour vous orienter vers des interlocuteurs et experts de votre région.

Pour tout savoir sur les Prud’hommes :>>

www.prudhommes.gouv.fr
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